Sport et santé

Il y a de nombreux articles sur le rôle fondamental du sport sur la santé, tant en termes de qualité de vie que de durée de vie.
Ce thème a été très bien développé et documenté lors d’une réunion organisée le premier Avril à l’initiative du Ministère des sports au siège de la MGEN.
Je vais essayer en quelques lignes de résumer le contenu de ce colloque sport et santé.

En introduction tout d’abord quelques constatations :

- Légitimité des études sport et santé.

- Diminution de l’activité physique des 15/25 ans.

- Incidence favorable du sport sur le cancer et ses récidives.

- Comment favoriser l’accès au sport à tous les publics, à tous les handicaps et à des malades atteints de pathologies diverses?

- Certaines fédérations et certaines communes ont déjà avancé dans ce domaine.

Fondements scientifiques du sport-santé : de la théorie à la réalité pratique

Exposé du Pr Martine DUCLOS, chef du service médecine du sport au CHU de CLERMONT-FERRAND

La première cause de mortalité évitable dans le monde est l’inactivité physique !

- On constate une baisse de 32% de la mortalité pour des populations ayant une activité physique importante.

- La baisse est encore de 22% pour une activité physique moyenne ! On qualifie d’activité physique toute activité au-dessus du repos, ce qui inclut donc l’activité professionnelle, les travaux domestiques, les transports, les loisirs dont le sport et le jardinage…

80% des infarctus seraient évitables en changeant de régime alimentaire et d’activité !

- Une étude chez une large population féminine a montré qu’une activité physique de 3 heures par semaine, plutôt que 2 heures, fait diminuer de 40% le risque de maladies cardiovasculaires

- L’activité physique est un traitement préventif et curatif de l’hypertension

- Elle permet d’améliorer la santé des sujets en surpoids.

- Elle diminue de 50% le risque de diabète chez des sujets prédiabétiques.

- Associée à une perte de poids, elle diminue de 40% le risque de cancer de l’utérus.

- Sur le vieillissement, l’activité physique augmente l’activité cérébrale et diminue le risque de chute.

- L’espérance de vie en France est la plus importante d’Europe, mais pas après une invalidité !

- On peut espérer 14 ans de vie supplémentaires avec 4 «bons comportements» :

° Activité physique

° Pas de tabac

° Pas d’excès d’alcool

° Régimes avec beaucoup de légumes

Cet exposé a convaincu chacun du bénéfice d’une activité physique.

Exposé du Pr Claude LE PEN, Université Paris Dauphine, directeur du Master économie de santé.

L’intervenant analyse les coûts de la santé, comparativement aux coûts d’une activité sportive et démontre l’intérêt d’une «prévention plaisir» qui serait plus facilement comprise qu’une prévention au sens usuel dont le bénéfice est trop lointain pour être compris, le plus souvent !

Exposé du Pr J.F. TOUSSAINT, Directeur de l’IRMES

- 15 minutes d’exercice par jour augmentent l’espérance de vie de 3 ans!

- En fait plus on passe de temps devant un écran (TV ou PC), moins on marche ! 
Sont ensuite montrées des actions de sport-santé mises en place par le ministère de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative, avec un bilan des plans régionaux sport santé et bien-être, suivi d’une table ronde sur les réseaux sport-santé déjà mis en place. Ces réseaux incluent des professionnels de santé et des professionnels de l’activité physique pour la prise en charge de personnes ayant des besoins spécifiques, au sein de réseaux organisés.

Une dernière table ronde montre des partenariats prometteurs pour accompagner les initiatives dans le domaine de l’activité physique en relation avec la santé.

Le Pr Martine DUCLOS, en conclusion, indique les perspectives en matière d’organisation, pour mettre en place des structures pour développer la pratique d’une activité physique et sportive comme facteur de santé. En particulier; informer les populations, les acteurs de la santé et les acteurs du sport et travailler en réseaux sport santé par exemple DRJSCS et ARS. A terme, la prescription d’une activité sportive par un médecin sera-t-elle considérée comme une ordonnance médicale ?

Ma conclusion

La leçon que nous pouvons tirer de ce colloque, des connaissances que nous avons et de nos expériences, c’est que les clubs, comités et fédérations doivent considérer que le sport compétition n’est qu’un aspect de l’exercice sportif et que le «sport-loisirs», doit se développer largement, c’est une priorité de santé publique! 
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Où va le sport ?

La question n’est pas nouvelle car depuis la présidentielle de 2008 la place et les finalités du sport au sein des gouvernements successifs et de bords différents n’ont cessé de se (re) poser sans que l’horizon ne s’éclaircisse pour autant. Qu’il soit autonome ou rattaché à un portefeuille (santé, puis Droit des femmes et Ville) qu’il soit affecté à un ministre ou à un secrétaire d’Etat, beaucoup d’incertitudes s’amoncellent et hypothèquent son destin.

Ajouter à cela, les tentatives (avortées) de nouvelle réforme territoriale qui se sont succédé sans qu’un choix n’éclaircisse sa situation notamment vis-à-vis de ses partenaires historiques que sont les collectivités locales et le tableau s’obscurcit encore plus…. Ces hésitations ont d’ailleurs quelque peu contribué à refroidir les relations entre le CNOSF et le ministère car les enjeux de l’avenir du sport et de ses structures est fortement impacté par la crise des finances publiques.

L’heure des choix ne pourra pas toujours être reportée réclame le bon sens. Pourquoi ? Pour au moins deux bonnes raisons :
La première concerne la construction des équipements dont le modèle public est fortement remis en question et auquel s’ajoute la rénovation du parc devenu vétuste pour une part notable. « Prendre la mesure des enjeux qui attendent les CT entre 2014 et 2020 » (Acteurs du sport » Avril 2014 Dossier Laurent Bigot) devient ainsi le leitmotiv des élus locaux et des dirigeants sportifs depuis les annonces faites par le gouvernement remanié après les élections municipales : la construction d’équipements en fait partie.

La seconde raison tient à l’arlésienne que représente la clause de compétence générale qui est alternativement supprimée et restaurée depuis 2008.

Les débats en cours pour la réforme territoriale remettent cette question au centre : une nouvelle fois ? Ou la dernière ?... Or le sport a su passer le cap des premières lois de décentralisation (années 1980) sans qu’il ne soit jamais fait mention de lui ! Est-ce à dire que le cap du sport n’est pas déterminé par la seule loi ? Cette évolution proprement sociétale (autant que légale) appelle les sportifs à redoubler d’efforts pour relever le défi d’une sortie de crise : par le haut de préférence !
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